
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 

CONSEIL MUNICIPAL DE BOLLEVILLE 76210 

 

284 23 : INSTAURATION D’UN SENS UNIQUE DE CIRCULATION – RUE DE LA 

CAVEE 

 

Mme Le maire rappelle les problèmes récurrents de circulation dans la Rue de la Cavée vers la 

RD 6015. 

 

Elle propose, afin d’assurer la sécurité des usagers et de faciliter l’accès d’instaurer un sens 

unique dans la Rue de la Cavée. Celle-ci sera interdite au 3,5 T (sauf engins agricoles). 

De plus, pour accéder à la 6015 et un panneau sens interdit pour les personnes qui souhaitent 

accéder à la Rue de la Cavée par la RD6015et le panneau CEDER LE PASSAGE sera 

conservé. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, Décide d’instaurer un sens unique de 

circulation dans la rue de la Cavée vers la RD 6015. 

Cette décision rentrera en vigueur dès la réalisation des travaux par le Département et la 

publication de l’arrêté municipal.  

 

285 23 : ADHESION AU CNAS  

 

Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’adhésion avec l’ADAS se termine à la fin 

de l’année 2023. Mme le Maire expose deux prestataires sociales : ADAS et CNAS.  

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur la mise en place de prestations sociales pour le 

personnel de la commune :  

 * Considérant l’Article 70 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction 

publique territoriale selon lequel : « l’assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale 

ou le conseil d’administration d’un établissement public local détermine le type des actions et 

le montant des dépenses qu’il entend engager pour la réalisation des prestations prévues à 

l’article 9 de la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

ainsi que les modalités de leur mise en œuvre ».  

 

* Considérant l’Article 71 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction 

publique territoriale qui vient compléter la liste des dépenses obligatoires fixée par le code 

 L’an deux mil vingt et trois le 28 septembre à 20 heures 30 

Date de convocation :  

21/09/2023 
Le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie, à huis 

clos, sous la présidence de Mme LELIEVRE Chantal, Maire  

 

Nombre de conseillers Etaient présents : Mr HAVART, Mlle CATELAIN, Mr BUREL 

Exercice :12 Mr DEGENETAIS, Mr FEUGRAY, Me CHAPELLE, Mr LELIEVRE, Mr 

CATELAIN, Mr de BEAUNAY, Mr CANDELIER, Mr ODILLE 

Présent : 11  

Absent excusé : Mr BEAUCAMP  

 

Mr Robert HAVART est nommé secrétaire de séance,  

Le compte rendu de la dernière réunion est adopté à l’unanimité. 

 



général des collectivités territoriales en prévoyant que les dépenses afférentes aux prestations 

sociales ont un caractère obligatoire pour les communes, les conseils départementaux et les 

conseils régionaux…  

 

* Considérant l’Article 25 de la loi N° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de 

l’emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au 

temps de travail dans la fonction publique territoriale : les collectivités locales et leurs 

établissements publics peuvent confier à titre exclusif la gestion de tout ou partie des prestations 

dont bénéficient les agents à des organismes à but non lucratif ou à des associations nationales 

ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association.  

1. Après une analyse des différentes possibilités de mise en œuvre d’une Action Sociale 

de qualité et répondant aux différents besoins que les personnels pourraient rencontrer, tout en 

contenant la dépense dans une limite compatible avec les possibilités du budget,  

2. Après avoir pris connaissance de la présentation du CNAS, association loi 1901 à but 

non lucratif, créée le 28 juillet 1967, dont le siège est situé Immeuble Galaxie, 10 bis parc 

Ariane 1, CS 30406, 78284 Guyancourt Cedex, dont l’objet porte sur l’action sociale des 

personnels de la fonction publique territoriale et de leurs familles, et de son large éventail de 

prestations qu’il fait évoluer chaque année afin de répondre aux besoins et attentes de ses 

bénéficiaires et dont la liste exhaustive et les conditions d’attribution sont fixées dans le guide 

des prestations, Délibération relative à l’adhésion au CNAS  

3. Après avoir le cas échéant consulté les comités techniques sur l’action sociale en 

application de l’article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale, modifié par la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 

46,  

4. Après en avoir délibéré et afin de satisfaire aux obligations légales fixées par les 

articles ci-avant, Le Conseil Municipal décide :  

 

1°) De se doter d’une action sociale de qualité permettant de renforcer la 

reconnaissance de ses salariés et l’attractivité de la collectivité (ou établissement 

public), et à cet effet d’adhérer au CNAS à compter du : 1 er janvier 2024. Cette adhésion 

étant renouvelée annuellement par tacite reconduction. Et autorise Mme le Maire à 

signer la convention d’adhésion au CNAS.  

2°) De verser au CNAS une cotisation correspondant au mode de calcul suivant 

: le nombre de bénéficiaires actifs et/ou retraités indiqués sur les listes le montant 

forfaitaire de la cotisation par bénéficiaires actifs et/ou retraités  

3°) De désigner : Mr Robert HAVART membre de l’organe délibérant, en qualité 

de délégué élu notamment pour représenter la commune au sein du CNAS.  

4°) De faire procéder à la désignation parmi les membres du personnel 

bénéficiaire du CNAS d’un délégué agent notamment pour représenter Mme Tatiana LE 

PLAY au sein du CNAS. 

 5°) De désigner un correspondant (et éventuellement des adjoints) parmi le 

personnel bénéficiaire du CNAS, relais de proximité entre le CNAS, l’adhérent et les 

bénéficiaires, dont la mission consiste à promouvoir l’offre du CNAS auprès des 

bénéficiaires, conseiller et accompagner ces derniers et assurer la gestion de l’adhésion, 

et de mettre à sa disposition le temps et les moyens nécessaires à sa mission. 

 

Le CNAS a été choisi grâce à des prestations sociales plus avantageuses pour le personnel de 

la commune.  

 



286 23 : REDEVANCE POUR L’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC DES 

RESEAUX PUBLICS DE DISTRIBUTION DE GAZ 

 

Mme le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation du domaine public de la 

commune par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz a été actualisé par le décret 

du 25 avril 2007. 

 

Mme le Maire donne connaissance au Conseil Municipal du décret n°2007-606 du 25 avril 2007 

portant modification du régime des redevances pour occupation du domaine public des 

communes et des départements par les ouvrages de transport et de distribution de gaz et par les 

canalisations particulières de gaz et modifiant le code général des collectivités territoriales.  

 

Il propose au Conseil, concernant les réseaux de distribution : 

 

- De fixer le taux de la redevance pour occupation du domaine public à 0,035 €/mètre de 

canalisation de distribution prévu au décret visé ci-dessus. 

 

- Que ce montant soit revalorisé automatiquement chaque année par application à la fois 

de la longueur actualisée du réseau de distribution de gaz implantée sur le domaine 

public communale et de l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant 

la publication de l’index connu au 1er janvier ou tout autre index qui viendrait lui être 

substitué. 

 

- Que selon le décret N°2007-606 susvisé, cette redevance soit due chaque année à la 

commune sans qu’il soit nécessaire de délibérer à nouveau.  

 

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré : 

 

ADOPTE les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation du domaine 

public par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz. 

 

287 23 : CONVENTION TRIPARTITE – RESIDENCE LES FRUITIERS 

 

Mme le Maire rappelle d’une convention tripartite dans le cadre de la réalisation de la résidence 

Les Fruitiers doit être signée entre la commune, la société Drakkar Développement et Caux 

Seine Agglo. 

 

Cette convention permettra de déterminer les modalités de transfert dans le domaine public de 

la commune pour la voirie et les réseaux.  

 

Le Conseil Municipal Accepte que Mme le Maire signe tous documents relatifs à la mise en 

place de la convention tripartite.  

 

288 23 : INSTALLATION D’UN DISTRIBUTEUR A BAGUETTES 

 

Mme le Maire expose que à notre demande le boulanger situé à Trouville-Alliquerville va 

installer un distributeur à baguettes sis Rue des écoles à Bolleville sur le domaine public le 25 

octobre 2023. Il proposera qu’un seul type de baguettes ; « la tradition » et pourra contenir 

jusqu’à 60 baguettes par jour. Il sera en service 24h/24 et 7J/ 7.    

 



Il a besoin d’une plateforme d’environ 1m x 1m et d’être raccordé au réseau d’électricité.  

Les travaux de raccordement électrique ainsi que le coût des consommations seront pris en 

charge par la collectivité.  

 

Une convention d’occupation du domaine public doit être signée entre la collectivité et le 

boulanger.  

 

Le Conseil Municipal Autorise Mme le Maire à installer un distributeur à baguette sis Rue des 

écoles (près de la mairie) et Autorise Mme le Maire à signer tous documents relatifs à la 

convention d’occupation avec la boulangerie du coin. 

 

289 23 : AGRANDISSEMENT DU GARAGE   

 

Mme le Maire informe le Conseil Municipal que pour effectuer les travaux d’agrandissement 

du garage près de l’école, des devis doivent être soumis au Conseil Municipal.  

Mr Dominique Catelain, adjoint aux travaux, explique qu’il est compliqué d’obtenir des devis 

auprès des artisans et qu’il va les relancer. 

Un Conseil devra être programmé pour exposer les différents devis.   

 

290 23 : ENTRETIEN DES TROTTOIRS  

 

Mme le Maire rappelle qu’en vertu de l’article L.2212-2 du code général des collectivités 

territoriales, le maire exerce la police municipale en vue d’assurer « le bon ordre, la sureté, la 

sécurité et la salubrité publiques ». 

 

Ainsi Mme le Maire demande au Conseil Municipal d’appliquer un arrêté concernant l’entretien 

des trottoirs de chaque riverain 

 

En effet, Mme le Maire rappelle que l’agent communal doit assurer un nettoyage régulier de la 

voie publique. Toutefois, le nettoiement des trottoirs et des caniveaux incombe aux propriétaires 

et locataires des immeubles riverains de la voie publique.  

Ils leur reviennent de maintenir en bon état de propreté les trottoirs et les caniveaux et sur toute 

la largeur, au droit de leur façade. 

Le nettoyage concerne le désherbage, le balayage ainsi que le déneigement sans l’utilisation de 

produits phytosanitaires interdits.  

 

Le Conseil Municipal Accepte et Autorise Mme le Maire à établir l’arrêté. Celui-ci sera 

applicable dès affichage en mairie.  

 

 

INFOS DIVERSES 

Recensement de la population : Mme le Maire explique avoir reçu le résultat des comptages 

suite à l’enquête de recensement réalisée en début d’année. L’INSEE décompte 586 habitants 

et 248 logements sur la commune. 

 

Point école : Mme le Maire informe que la rentrée s’est bien passée dans le RPI. 

Il y a 147 élèves donc 62 à Bolleville et 85 élèves à Lanquetot. 

Les élèves sont répartis comme suit :  

GS - CP avec Mme Colleatte : 22 élèves 

CP - CE1 avec Mme Benoist : 20 élèves 



CE1 - CE 2 avec Mme Lanné : 20élèves 

 

Cantine : Nous avons 115 enfants inscrits à la cantine. Chaque jour, entre 100 et 105 enfants 

mangent à la cantine.  

Mr Candelier pense qu’il convient d’anticiper et de réfléchir sur les difficultés futures tant au 

niveau cantine que transports liés au nombre croissant d’élèves. 

 

Point travaux : Mme le Maire explique que l’agent communal a réparé les rampes situées au 

stade. Les enfants descendaient à toute vitesse vers la route.  

 

Chemin de la « Route de la Gare » vers la « Route des Forges » : Une demande va être envoyée 

à la SNCF afin de remettre des cailloux sur ce chemin. Pour rappel, des travaux ont été réalisés 

par la SNCF ce qui a dégradé le passage.  

Mr de Beaunay se charge de cette demande, connaissant un correspondant SNCF. 

 

Prochaines manifestations : Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal les dates de 

l’exposition de peinture soit du 28 octobre au 1er novembre 2023. Le vernissage aura lieu le 

vendredi 27 octobre à 18h00 en l’église.  

 

Enfin, une invitation sera envoyée au Bollevillais pour l’inauguration du distributeur à 

baguettes et du lancement par Caux Seine Agglo du Transport à la demande, le samedi 28 

octobre.  

 

De plus, comme chaque année, la commémoration du 11 novembre aura lieu suivie d’un repas. 

 

 

Fibre : Pour information, Mme le Maire a transmis un mail à Mr Coriton, Conseil 

Départemental, sur l’avancement des travaux de la fibre. Il y a, encore, beaucoup de rues et 

hameaux non desservis par la fibre.  

Nous attendons le retour de Mr Coriton.  

 

Jardins communaux : Mme le Maire rappelle qu’il reste des jardins disponibles auprès du stade. 

Une annonce va être déposée sur Panneau Pocket et dans le journal communal afin d’informer 

les nouveaux bollevillais.  

 

Sinistre lampadaire / arbre : Un arbre est tombé sur un lampadaire de la commune durant l’été. 

L’expert est venu le jeudi 28 septembre. Nous sommes en attente du compte-rendu.  

 

Panneau d’affichage des écoles : Mme le Maire informe avoir reçu de la part du Greffe un mail 

indiquant que Mr Tom Mulat a reçu un avertissement probatoire et que l’affaire est considérée 

comme « classée ».  

Mr Guillaume de Beaunay s’étonne de leur réponse et demande qu’un courrier soit rédigé au 

nom du Conseil Municipal, et adressé au Procureur afin d’exprimer notre désaccord et les 

conséquences. 

 

 

QUESTIONS DIVERSES : 

Mr Guillaume de Beaunay demande si la commune serait intéressée par le projet « 60 arbres 

plantés gratuitement dans 60 écoles primaires normandes » ? La commune va envoyer sa 

candidature.  



 

 

 

 


